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AGRJEEMENT ON SOCIAL SECURITY

between

Canada and the Heliemec Republie

7U* Govrenti of Canada.

andi
the Govemment of the HelIenlc Republlc,

Notlng Mie Agreemet ith respect to Social SecurOy between Canada and the
Hellenlc Republic, slgned ai Affens on 7 May 1981,

Desiring Io strengilsen even fiurther the relations between thep, in th field of
social securiry, and

Taking ino account changes in legisation since the signlng of the Agreemen,

Have agreeti as folio":



ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE

entre

le Canada et la République hellénique

Le Gouvernement du Canada

et
le Gouvernement de la République hellénique,

Saisis de l'Accord en matière de sécurité sociale entre le Canada et la

République hellénique, signé à Athènes le 7 mai 1981,

Désireux de resserrer davantage les relations entre les deux pays dans le

domaine de la sécurité sociale, et

Décidés à tenir compte des modifications législatives apportées depuis la

signature de l'Accord,

Sont convenus des dispositions suivantes:



PART I
GENERAL PROVISIONS

Article I

DefinWons

For the purposes Of this Agreement:

(a) "benefit" means, as regards a Party, any benefit for which
provision is made in the legislation specified in Article 11(1)
wih respect to that Party, and includes any supplements or
increases applicable to such a benefit;

(b) "competent authority" means, as regards Canada, the Minister
or Ministers responsible for the application of the legislation of
Canada; and, as regards Greece, the Minister of Realth,
Welfare and Social Security;

(c) "competent institution" means, as regards Canada, the
competent authority; and, as regards Greece, the institution or
authority responsible for the application of the legislation
specified in Article II(l)(b);

(d) "creditable period" means, as regards C a period of



TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article I

Déßniions

Aux fins du présent Accord:

(a) «autorité compétente» désigne, pour le Canada, le ou les

ministres chargés de l'application de la législation du Canada; et,

pour la Grèce, le ministre de la Santé, du Bien-être et de la

Sécurité sociale;

(b) «Gouvernement du Canada» désigne le Gouvernement en sa

capacité de représentant de Sa Majesté la Reine du chef du

Canada et représenté par le ministre du Développement des

ressources humaines;

(c) <institution compétente» désigne, pour le Canada, l'autorité

compétente; et, pour la Grèce, l'institution ou l'autorité chargée

de l'application de la législation visée à l'article H(l)(b);

(d) «législation» désigne, pour une Partie, la législation visée à

l'article 11(1) pour ladite Partie;

(e) «période admissible» désigne, pour le Canada, toute période de

cotisation ou de résidence ouvrant droit à une prestation aux

termes de la législation du Canada, y compris toute période où

une pension d'invalidité est payable aux ternes du Régime de

pensions du Canada; et, pour la Grèce, toute période

d'assurance ouvrant droit à une prestation aux termes de la

législation grecque, y compris toute période définie aux termes

de ladite législation comme étant équivalente à une période

d'assurance ou considérée comme telle;



(1) 'lgi"S*ain means, as regards a Party, the legisiation specified
in Article IIl) with respect to tha party;

(g) terrtory* meanfs, as regards Canada, the territoy of Canada;
and, as regards (3rce, the teritor Of the Hellenic Republic.

2. Any term flot defied ini thiS Article bas the Mcaning assigned to it in
die applicable legislation.

Article Il

Uogisildon t. Which the Agreement Applies

1. This Agreemnent shah apply to the following legislation:

(a) with respect to Canada:

(i) thc Old Age Security A4ct and the reg"ltons made
thereunder, aid

(àl) the Canada Pension Plan and Uic regulations miade

<b) with respect to Greece:

for old ae, ivalidity and survivors' benefits:



(f) «prestation» désigne, pour une Partie, toute prestation prévue par

la législation visée à l'article 11(1) pour ladite Partie, y compris

toute majoration ou tout supplément qui y sont applicables;

(g) «territoire» désigne, pour le Canada, le territoire du Canada; et,

pour la Grèce, le territoire de la République hellénique.

2. Tout terme non défini au présent article a le sens qui lui est attribué par

la législation applicable.

Article il

Législation à laquelle l'Accord s'applique

L. Le présent Accord s'applique à la législation suivante:

(a) pour le Canada:

i) la Loi sur la sécurité de la vieillesse et les règlements qui

en découlent,

et

lil) le Régime de pensions du Canada et les règlements qui

en découlent;

(b) pour la Grèce:

pour les prestations de vieillesse, d'invalidité et de survivants:

(i) la législation générale sur la sécurité sociale applicable

aux travailleurs salariés et assimilés;

(ii) la législation des régimes spéciaux concernant la sécurité

sociale de toutes les catégories de travailleurs salariés

ainsi que des travailleurs autonomes et des professions

libérales, qui est distincte de la législation spéciale



Cmi) dmc legsatio concening person insured under the
OUA systeM (Agricutural Insuac Organization);

for the pupome of Artil V only:

(iv) the specia legisiation concernng Uic pensons of public
servnts and UIM legisiatmo concrning sfarers,

(Y) thc lislti<m Providing for cash matcrnity and death
beneffits, and

Lv) .aw 435176, Article 5, providing for a lump-sumn
PaYacait which is granted on mûtrement;

and, for thc purposes of Article VI only:

(vii) ml aspects of thc legisiation specified in sb-paragraphs
(b)(i), (hi) and (iii), to Uic extent ding Uicy relate to Uic
obligation t0 pay contributions for any branch of social
security for whxich provision is Made in that legislation.

2. Subject ta paragraph 3, this Agreeneg shahl mIsa apply to laws,
regniations and decrees which mmnend, suppleinent, consofidate or
supersede the legisIation specified in paragraph 1.

3. This Agreemnent shall apply to laws, regulations and decrees which
cxtend the legisiation of a Party to new categories of beneficiaries or to
ncw benefits unleas an objection on Uie part cf tbat Party bas been
communicated to Uic other Pmrty not inter dma 3 months following Uic
entry into force of suc-h laws, regulations aid decrme.



concernant les pensions des fonctionnaires et la législation

concernant les marins, et

(iii) la législation concernant les personnes assurées aux

termes du système OGA (Organisation de l'assurance

agricole);

seulement aux fins de l'article V:

(iv) la législation spéciale concernant les pensions des

fonctionnaires et la législation concernant les marins;

(v) la législation prévoyant le versement de prestations de

maternité en espèces et de décès, et

(vi) la Loi 435/76, article 5, prévoyant le paiement forfaitaire
accordé à un retraité;

et, seulement aux fins de l'article VI:

(vii) tous les aspects de la législation visés aux sous-alinéas

(b)(i), (ii) et (iii), dans la mesure où ils sont liés à

l'obligation de verser des cotisations, s'appliquant à toute

direction de la sécurité sociale dont on fait mention dans

adite législation.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, le présent Accord

s'applique également aux lois, aux règlements et aux décrets qui

modifient, complètent, unifient ou remplacent la législation visée au

paragraphe 1.

3. Le présent Accord s'applique aux lois, aux règlements et aux décrets
qui étendent la législation d'une Partie à de nouvelles catégories de

bénéficiaires ou à de nouvelles prestations sauf objection d'une Partie
communiquée à l'autre Partie pas plus de 3 mois après l'entrée en
vigueur desdites lois et desdits règlements et décrets.



Article MI
Prsons to Whom the Agreemew Applies

This Agreenmt sbal apply to any perbon who ia or who bau been sbjeot to
the legisiation of Canada or GrSSc, and to the dependmnts and survvr of
such a perbon within the IMeaing of the applicable legisiation ofeither Party.

Article IV

EqualWy of Treabment

Aiiy person Who is or who has beea subject to the legisiation of a Party, and
the dependants ad survivors of sucli a persn, shall b. subject to theobligations of thie legiuiation of the other Party and shah be eligible for the
benefits of that legilatiou under the sarne oniditions as citizens of the latter
Party.



Article I

Personnes à qui l'Accord s'applique

Le présent Accord s'applique à toute'personne qui est ou qui a été assujettie à

la législation du Canada ou de la Grèce ainsi qu'aux personnes à charge et aux

survivants de ladite personne au sens de la législation applicable de l'une ou

l'autre Partie.

Article IV

Égalité de traitement

Toute personne qui est ou qui a été assujettie à la législation d'une Partie, ainsi

que les personnes à charge et les survivants de ladite personne, sont soumis aux

obligations de la législation de l'autre Partie et sont admis aux bénéfices de

ladite législation aux mêmes conditions que les citoyens de cette dernière

Partie.

Article V

Versement des prestaons à l'6tnger

1. Sauf dispositions contraires du présent Accord, toute prestation payable

aux termes de la législation d'une Partie à toute personne visée à

l'article I, y compris toute prestation acquise aux termes du présent

Accord, ne peut subir aucune réduction, ni modification, ni suspension,

ni suppression, ni confiscation du seul fait que ladite personne réside sur

le territoire de l'autre Partie, et ladite prestation est versée sur le

territoire de l'autre Partie.

ermes du présent Accord à une personne

1 la législation des Parties, ou aux

vivants de ladite personne, est versée sur



PART il
PROVISONS CONCERNING TUE APPLICABLE

LEGISLATION

Article VI

RIWes RegarIùzg Coverage

Subject to, Ui following provisions of ti Aijote:.

(a) an employed porion wbo works in the. terrhory of a Party thail,
in respect of that work, be subject only to the legisiation of that
Party,

(b) a self-cmployed porion wbo ordlnarily resides in the tcrritory of
a Party and who works for bis or ber own account in the
territory of the cther Party or ia the territories of bath Parties
shall, ia respect of that work, be subject only to thc Iegislaticm
of the firit Party.



TIRE H

DISPOSITIONS RELATIVES À LA

LÉGISLATION APPLICABLE

Article VI

Règles reladves à l'assujeissement

1. Sous réserve des dispositions suivantes du présent article:

(a) tout travailleur salarié qui travaille sur le territoire d'une Partie
n'est assujetti, relativement à ce travail, qu'à la législation de
ladite Partie;

(b) tout travailleur autonome qui réside habituellement sur le
territoire d'une Partie et qui travaille à son propre compte sur le

territoire de l'autre Partie ou sur le territoire des deux Parties est

assujetti, relativement à ce travail, uniquement à la législation de
la première Partie.

2. Tout travailleur salarié qui est assujetti à la législation d'une Partie et

qui effectue sur le territoire de l'autre Partie un travail au service du

même employeur est assujetti, relativement à ce travail, uniquement à la
législation de la première Partie comme si ce travail s'effectuait sur son
territoire. Lorsqu'il s'agit d'un détachement sur le territoire de l'autre
Partie, cet assujettissement ne peut être maintenu pendant plus de 60
mois sans l'approbation préalable des autorités compétentes desdites
Parties.

éfaut du présent Accord, serait assujettie à la
:lativement à un emploi à titre de membre de

est assujettie, relativement à cet emploi,
on du Canada si elle réside habituellement sur

t uniquement à la législation de la Grèce dans



ordinarily resides i its tcrritory. I die latter case, that person may,

howeve, elect te be suject only te the legisiaton of the firs Party if

he or she is a citizen thereof.

5. The competent authorities of the Parties may, by common agreement,
modify the application of the provisions of this Article with respect to

any person or categories of persons.

Article VII

Volutay Insuroe

under tise Legisiaton of Greece

ln determining eligibility for voluntary insurance i accordance with Greek

legislation, creditable periods completed by a persan under the Canada

Pension Plan shail bc considered as creditable periods completed wider Greek

legislation, if the person fulil the other reqirements provided i the Greek

legislation.



4. Relativement aux fonctions d'un emploi au service d'un gouvernement

exécutées sur le territoire de l'autre Partie, le travailleur salarié n'est

assujetti à la législation de cette dernière Partie que s'il en est citoyen

ou s'il réside habituellement sur son territoire. Dans ce dernier cas,

ledit travailleur peut, toutefois, opter d'être assujetti à la législation de

la première Partie s'il en est citoyen.

5. Les autorités compétentes des Parties peuvent, d'un commun accord,

modifier l'application des dispositions du présent article à l'égard de

toute personne ou catégorie de personnes.

Article Vu

Assurance volonIre

aux tennes de la législaon de la Grèce

Aux fins de déterminer l'admissibilité à l'assurance volontaire conformément à

la législation grecque, les périodes admissibles qu'une personne a accomplies

aux termes du Régime de pensions du Canada sont considérées comme étant

des périodes admissibles accomplies aux termes de la législation grecque, si

ladite personne répond aux autres exigences prévues par la législation grecque.

Article VI

Définition de certdaines périodes de résidence

à l'égard de la législation du Canada



(b) if a persn is subject ta the leiuitonW of Greec during any petiad of
reidence ln li the rrtory of Canada, that period shaU flo be consdered
as a penîod of residence in Canada for thet pers and for that pemsn's
spoms and depedant who res iwth him or her and who are Mo
subject to die Gmada Penio PMu or ta the comprehiensive pensio
plan of a province of Canada by reason of e'npoyinet.

PART m
PROVISONS CONCERNING BENEFiS

CHAPTER 1
TOTALIZING

Artcle lx
Periods wader the Uegisagon of Canada and Greece



à sa charge qui demeurent avec elle et qui ne sont pas assujettis à la
législation grecque en raison d'emploi; et

(b) si une personne est assujettie à la législation grecque pendant une
période quelconque de résidence sur le territoire du Canada, ladite
période n'est pas considérée comme étant une période de résidence au
Canada relativement à ladite personne, ainsi qu'à son conjoint et aux
personnes à sa charge qui demeurent avec elle et qui ne sont pas
assujettis au Rghbne de pensions du Canada ou au régime général de
pensions d'une province du Canada en raison d'emploi.

ITRE DI
DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS

SECTION 1

TOTALISATION

Articlx

Périodes aux tenmes de la législaon
du Canada et de la Grèce

1 Si une personne n'a pas droit au versement d'une prestation vu
l'insuffisance de périodes admissibles aux termes de la législation d'une
Partie, le droit de ladite personne au versement de ladite prestation est
déterminé par la totalisation desdites périodes et, dans la mesure
nécessaire, des périodes accomplies aux termes de la législation de
l'autre Partie, telles qu'elles sont spécifiées aux paragraphes 2 à 4, pour
autant que lesdites périodes ne se superposent pas.



legWton of Grccce shail bc considecd as a ycar which is

creditable under flhc Canada Pension Plan.

3. Fo« purpome of determining enlitisment to thie paymcnt of a benefit

under thec lçgialatlon of Greece:

<a) a calendar ycar which is a creditable pesiod under flhc Canada

Pension Plan shall b. caonidered as 300 days which are

creditabi. under thIcesiatieocf Greoe; and

<b) a caleadar month whicli is a creditable period umder thie OU Age

Secury Act of Canada and whicli is not part of a creditable

pexiod undur the. Canada Pension Plan shaU b. considered as 25
days whicii are creditable under the. legislation of Grecce.

Article X
,Periods under the Ugisiadon of a ZlairI State



admissibles aux fins de ladite Loi, est considérée comme étant

une période de résidence sur le territoire du Canada.

(b) Aux fins de déterminer l'ouverture du droit au versement d'une

prestation aux termes du Régime de pensions du Canada, une

année civile comptant au moins 75 jours qui sont des périodes

admissibles aux termes de la législation grecque est considérée

comme étant une année admissible aux termes du Régime de

pensions du Canada.

3. Aux fins de déterminer louverture du droit au versement d'une

prestation aux termes de la législation grecque:

(a) une année civile qui est une période admissible aux termes du

Régne de pensions du Canada est considérée comme étant 300

jours admissibles aux termes de la législation grecque; et

(b) un mois civil qui est une période admissible aux termes de la Loi

sur la sécurité de la Weillesse du Canada et qui ne fait pas partie

d'une période admissible aux termes du Régime de pensions du

Canada est considéré comme étant 25 jours admissibles aux

termes de la législation grecque.

Article X

Périodes aut termes de la légisalaon d'un état tiers

Si une personne n'a pas droit au versement d'une prestation en fonction des

périodes admissibles aux termes de la législation des Parties, totalisées

conformément à l'article IX, le droit de ladite personne au versement de ladite

prestation est déterminé par la totalisation desdites périodes et des périodes

admissibles aux termes de la législation d'un état tiers avec lequel les Parties

sont liées nar de instrumenta de sécurité sociale nrévovant la totalisation de



shal flot We required ta award beneiits ta tha person, in respect of Ûhose

periods by virtue of this Agreement.

CHAPTER 2

BENEFITS UNDER THE LEGISLATION OF CANADA

Article XII

Benefit under dus 0Wd Âge Securây Act

1. If aperon is etitled tothe pyment ofa penion or a pous's

allowance soley thraugh the application of the totalizing provisions of

Chapter 1, the competent institution of Canada shail calcùlate the

aniount of thie pension or spouse's allowance payable ta that persa n 

canformuty witli thie provisions of the Oki Âge Secw*üy Act goverming

thie payaient of a partial pension or a spause's allowaace, exclusively

on thie basis of the periods of residence in Canada wbich ay We

considered umder tat ACt.

2. paragraph 1 shaUl aisa apply to a persan who is entitled ta the payaient

of a pension in Canada but who bas nat resided in Canada for thie

minimum period required by thie 0Wd Âge Secwiky Act for entitiement ta

thie payaient of a pension ontside Canada.

3. Notwthstanding any other provision of this Agreenment:



Article XI

Période minimale à totaliser

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, si la -durée totale des

périodes admissibles accumulées par une personne aux termes de la législation

d'une Partie est inférieure à une année, et si, compte tenu de ces seules

périodes, le droit à une prestation n'est pas acquis aux termes de ladite

législation, l'institution compétente de ladite Partie n'est pas tenue, aux termes

du présent Accord, d'accorder des prestations à ladite personne au titre desdites

périodes.

SECTION 2

PRESTATIONS AUX TERMES DE LA LÉGISLATION

DU CANADA

Article Xa

Prestations aux termes de la Loi sur

la sécurité de la vieilesse

1. Si une personne a droit au versement d'une pension ou d'une allocation

au conjoint uniquement en vertu de l'application des dispositions

relatives à la totalisation énoncées à la section 1, l'institution

compétente du Canada détermine le montant de la pension ou de

l'allocation au conjoint payable à ladite personne conformément aux

dispositions de la Loi sur la sécuriré de la vieWesse qui régissent le

versement de la pension partielle ou de l'allocation au conjoint,

uniquement en fonction des périodes de résidence au Canada

admissibles aux termes de ladite Loi.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également à une personne

qui a droit au versement d'une pension au Canada mais qui n'a pas

résidé au Canada pendant la période de résidence minimale exigée par



Article MUI

Befnl iuler thse Canada Pension Plan

If a person is entiticti to the. payaient of a beneflt solely tiirough the. application

cf the totalizing provisions of Chapter 1, the. compet.sit institution of Canada

shaJi calculate t amourit of benefit payable ta that persn in the. followrag

manner:

(a) the canipg-relatd portion of tlic benefit uhIl b. determincd in

confority wltii the provisions of the. Canada Pension Plan, exclusively

on the. basis of the pensionable carnings under that Plan; and

(b) tie fia-rate portion of the. benefit shall b. detcrniincd by multiplying:,

(i) the. amouat of flic fiat-rat. portion of the. benefit determiined in
conforauity witi flie provisions of the Canada Pension Plan

by

(ii) the. fraction wiiich represents tie ratio of the. periotis of
contributions ta the Canada Pension Plan la relation ta the.

miinimum qualifying peziod required under fiat Plan ta establiali
entitlcaunt ta diat benefit, but in no case siail fliat fraction

.xceed tic value of on.



la Loi sur la sécurité de la yieillesse pour louverture du droit au

versement d'une pension hors du Canada.

3. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord:

(a) une pension de la Sécurité de la vieillesse est versée à une

personne qui est hors du Canada uniquement si les périodes de

résidence de ladite personne, totalisées conformément à la

section 1, sont au moins égales à la période minimale de

résidence au Canada exigée par la Loi sur la sécurité de la

vieillesse pour Touverture du droit au versement de la pension

hors du Canada; et

(b) Ilallocation au conjoint et le supplément de revenu garanti sont

versés à une personne qui est hors du Canada uniquement dans

la mesure permise par la Loi sur la sécurité de la vieillesse.

Article MI

Prestations aux termes dt Régime de pensions du Canada

Si une personne a droit au versement d'une prestation uniquement en vertu de

l'application des dispositions relatives à la totalisation énoncées à la section 1,
l'institution compétente du Canada détermine le montant de la presation

payable à ladite personne comme suit :

(a) la composante liée aux gains de la prestation est calculée conformément

aux dispositions du Régime de pensions du Canada, uniquement en

fonction des gains ouvrant droit à pension crédités aux termes dudit



CHAI3TER 3
BENEFIS UNDER THE LEGMSATION 0F GPREC

Article ]av

Calculating thse Amowt of Beisefit Payable

1. If a person is entitled fa a Greek boexefit withoeit regard ta the ftaldizing
proviins of Cliapter 1, th li amunt of the bcncfit shau be caloulated
accarding to tlie Greek Iqislaf ion on fthc basis of tlic credifable periods
completed under that legisation.

2. If a persan is entitIed to flhc payaient of a benefit solely fliraugi flic
application o!flicefaf alizizig provi~sions of Cliapter 1, flic bcnef if due
jaider Greck leislation shall be defemined as follows:



(b) la composante à taux uniforme de la prestation ext déterminée en
multipliant:.

(i) le montant de la composante à taux uniforme de la prestation
dMaronné conformément aux dispositions du Régime de pennions

du Canada

par

(ià) la fraction qui exprime le rapport entre les périodes de
cotisations au Régime de pensions du Canada et la période
minimale d'admisslbiit à ladite prestation aux termes dudit
Régime, mais ladite fraction n'excède en aucun cas la valeur de
un.

SECTION 3
PRESTATIONS AUX TERMES DE LA LÉGISLATION

DIE LA GRÈCE

Artice NIV

Calcul du montant de la prestatin payable

roit à une prestation grecque sans recourir aux
s àla totalisation énoncées àla section 1, le montant
calculé conformément aux dispositions de la
mi fonction des périodes admissibles accomplies aux

*Grbce calcule en premider lieu le
urait été accordée à ladite personne



(e) Based on die amout calculateti according to the preceding
mbaVpsof duis paragraph, the competent insttutonsai

calcUlat te partial benefit payable by it according ta the ratio
between the lengt of the creditable petis omuplced under its

own legiuatin andi the total duration of the creditable periotis
which have been taken into account.

3. For the detmwninaümo of the kinti of benefit andi the competent
institution, only Greek creditable periods shail be taIzen loto account.

4. If the award of certain benefits undter Greek legislation tiepends on the
condition tiiat creditable perloda be conm>leted in a profession covered,

by a special scheme, cretiutable perlods completeti under the Canada
Pension Plan in Uic saine profession or Uic aine cmployment shall be
taken ito accotait for the award of these beaiefits. If, taldng itt
accout the periods thus completeti, the persan concernet doci not incet
tec requireti conditions, these periotis shaU be takenito accotait for the
award of benefits untier Uie general systern.



(montant théorique) si les périodes admissibles accomplies aux
termes de la législation du Canada et totalisées conformément
aux dispositions relatives à la totalisation énoncées à la section 1
visant à déterminer l'admissibilité aux prestations de vieillesse,
d'invalidité et de survivants avaient été réalisées aux termes de
sa propre législation.

(b) Aux fins de calcul du montant de la prestation, l'institution
compétente tient compte du salaire (des gains), du revenu ou des
cotisations versées au cours des périodes admissibles accomplies
aux termes de la législation grecque.

(c) Si le montant, tel qu'il est déterminé ci-dessus, est moindre que
la prestation minimale prévue aux termes de la législation
grecque, le montant minimal de la prestation est pris en
considération.

(d) Si le montant de la prestation ne dépend pas de la longueur des
périodes admissibles, ce montant est considéré comme étant le
montant théorique.

(e) En se fondant sur le montant calculé selon les alinéas précédents
du présent paragraphe, l'institution compétente calcule la

prestation partielle payable selon le rapport qui existe entre la
longueur des périodes admissibles accomplies aux termes de sa

propre législation et la durée totale des périodes admissibles



Article XVI
Exchange of Infonnaton and Multual Assistance

The competent authorities and institutions responsible for the
application of this Agreement:

(a) shall, to the extent permitted by the legislation which they
administer, communicate to each other any information
necessary for the application of this Agreement;

(b) shall lend their good offices and fnrnish assistance to one
another with regard to the determination of entitlement to, or
payment of, any benefit under this Agreement, or the legislation
to which this Agreement applies, as if the matter involved the
application of their own legislation; and



aux conditions reqimses, lesdites périodes ne sont pas prises en
considération aux fins de l'octroi de prestations aux ternmes du régime

général.

TITEIV

DISPOSITONS ADMINISTR.ATIVE ET DIVERSES

Article XV

Arrangement wbninistraf

Les autorités compétentes des Parties fixent, au moyen d'un
arneetadministratif, les modtalités requises pou l'application du

prsn Accod

2. Les organismes de liaison des Parties sont désignés dans ledit
arrangement

Artilef XWI
Échange de hrenseignemntsL et assistance mutuelle

sites chargées de l'application du

iesure où* la législation qu'elles
s1seigneent requis aux fins de



"Cide XvH

Exemption or Reduction of Taxes, Dues, Fees or Charges

1. Any exemption from or reduction of tax=, legal dues, consulat fees or

administrative charges for whlch provision is made in the legisiatio of

a Party ini connection with the issuing of any certificate, or document

requîred, to be produced for the application of that legislation shaU be

extended to certificates or documents required ta b. produced for the

application of the legislation et the. other Party.

2. Any documents et an officiai nature required ta be produced fer the

application of this Agreement shail b. exempt trore any authenication

by diplomatie or constilar authorities and similar formality.

Article XVMI

For the application efthis Agremenst, the. competent authorities and

officiai language of cither Party.

Artice XX

Submit*ng Clams, Notices or Appeals



s'applique tout comme si ladite question touchait l'application de
leur propre législation; et

(c) se transmettent mutuellement, dès que possible, tout
renseignement concernant les mesures adoptées par celles-ci aux
fins de l'application du présent Accord ou les modifications
apportées à leur législation respective dans la mesure où lesdites
modifications influent sur l'application du présent Accord.

2. L'assistance visée à l'alinéa 1(b) est fournie gratuitement, sous réserve
de toute disposition comprise dans l'arrangement administratif conclu
selon les disposidons de l'article XV concernant le remboursement de
certaines catégories de frais.

3. Sauf si sa divulgation est requise aux termes des lois d'une Partie, tout
renseignement relatif à une personne, transmis conformément au présent
Accord à ladite Partie par l'autre Partie, est confidentiel et ne peut étre
utilisé qu'aux seules fins de l'application du présent Accord et de la
législation à laquelle le présent Accord s'applique.

Article XVII
Enamption ou réducton de taxes, de droits ou de frais

xi de taxes, de droits judiciaires, de droits

dministratifs prévue par la législation d'une

ivrance d'un certificat ou d'un document à
ation de ladite législation, est étendue aux

à produire aux fins de l'application de la



2. Subject to the second setece of tus pragraph, a daim for benefit
umder the. legislation of a Party made after the date of entry into force

of this Agreement shail be cieemed to bc a claim for the corresponding

benefit under the legisiation of the. other Party, providcd that tie.

applicant at the tiane of application:

(a) requcats, tuat it be considered an apitonunder tdm lesiation

of the. othe Party, or

(b) provides information indicating tuat creditable periods have been

completed under the. legisiation of the other Party.

The. preceding sentence shail not apply if the. applicant requests dt hbis

or her claim to thebenefit under the lefsainof the other Party be

délayed.

3., inany cmsto whch pargraph 1 or 2applies, the authority or

institution to whlch the claim, notice or appeal bas been submitted shall

transmit it without delay to tue autuoxity or institution of tue other

Party.

Ar*1l XX

FaymeWa of Beefflt



Article XVII

Langue de communication

Aux fins de l'application du présent Accord, les autorités et les institutions
compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles dans
l'une de leurs langues officielles.

Article XIX

1. Les demandes, avis ou appels touchant le droit à une prestation ou le
versement d'une prestation aux termes de la législation d'une Partie qui,
aux termes de ladite législation, auraient dû être présentés dans un délai
prescrit à l'autorité ou à l'institution compétente de ladite Partie, mais
qui sont présentés dans le même délai à l'autorité ou à l'institution de
l'autre Partie, sont réputés avoir été présentés à l'autorité ou à
l'institution compétente de la première Partie.

2. Sous réserve de la deuxième phrase du présent paragraphe, une
demande de prestation aux termes de la législation d'une Partie,
présentée après 'entrée en vigueur du présent Accord, est réputée être
une demande de prestation correspondante aux termes de la législation
de l'autre Partie, à condition que le requérant, au moment de la
demande:

(a) demande qu'elle soit considérée comme étant une demande aux
termes de la législatinn de l'autre Partie, ou

(b) fournis= des renseignements indiquant que des périodes

admissibles ont été accomplies aux termes de la législatinn de



Article XX
ResoWSs of Difficules

1. be comipetnt authoities of the Parties shall resolve, to the mxent

possible, any difficulties whikb arise in interprctizig or applying this

Agreement according to its spirit and fundamental principles.

2. The. Parties shaU consuit promptly at the request of cither Party

concerning mattera which have iiot been resolved by the compet

authoritie i acordance wlth paragrapli 1.

3. Any dispute between the. Parties conceming the interpretation of this

Agreenmt which bas flot been resolved or seffled by consultation in

accordance witli iaarp or 2 shaH, at the. requcat of either Party,

b. submitted to arbitration by an arbitral tribunal.

4. Unless the Parties mutually deternnine othcrwise, the arbitral tribunal

shaH conuist of 3 arbitrators, of whonm ecd Party shall appoint one and

thc two arbitrators so appointer! shall appoint a thiird who shall act as

president; provided that if the. two arbitrators a 1.1 agree, the.

presldet ofthIntratoa Court ofJstce shall be quested to



3. Dans tout Ca OÙ les dispositions du paragraphe 1 ou 2 s'appliquent,

l'autorité ou l'institution qui a reçu la demande, l'avis ou l'appel le
transmet sans tarder à l'autorité ou à l'Institution de l'autre Partie.

Article XX

Vem ent des prestaiou

1. L'institutio compétente d'une Partie s'acquitte de ses obligations aux
termes du prdsent'Accord dans la monnaie de ladite Partie.

2. Les prestations sont vernées au bénéficiaires exemptes de toute retenue

pour frais administratifs pouvant être engagés relativement au versement

Article XMi

Résolution des différends

i Parties s'engagent à résoudre, dans la

ýrend relatif à l'interprétation ou à

rd, confornmément à son esprit et à ses



PART V

TRANSMTONAL AM~4 FINAL PROVISIONS

Consi*dem of Prevwou Evei* <m Perid

and Tramitional Provisions

1. Any creditable period completed before die date of entry into force of

this Agreement shail be takea ino account for the purpoee of

determining the right ta a benefit umder this Agreement.

2. Su1bject ta paragraph 4, no provision of this Agreement shail conifer any

xright ta receive payaient of a benc*it for a period befère the date of

entry itt force of this Agreement.

3. Subject to paragraph 2, a benefit, other than a lump-suai payaient, shah

be paid umder this Agreemnt in respect of events which happaied

before the date of eatry itot force of iis Agreement.

4. Claires for benefits under cosdrto on the date of eatry ita fo=c

of this Agreement, and chais for sucb bemofits received afler that date

where entitlemeat wai*ld exist prior ta that date tbtrough the application

of the Agreement wlth respect ta Social Security between Canada and

the HeUenic Repubio, signed at Athens oni 7 May 1981, shal lie

determned acoerding ta that Agreement mn regard ta rights established

up to the date of entry ito force of this Agreemnent, and according ta

tis Agreement in regard ta ights arising froin this Agreement.



Parties, et ces 2 arbitres nommeront une tierce personne qui agira à titre

de président; toutefois, si les 2 arbitres ne peuvent s'entendre, on doit

demnander au président de la Cour internationale de Justice de nommer

le président.

5. Le tribunal arbitral fixe sesà propres procédre.

6. la décWs du tribunal arbitral est obligatoire et définitive.

Ar" xxu
Ententes avec une province du Canada

L'autorité concernée de la Grec et une province du Canada peuvent conclure

des ententes portant sur toute matière de sécurité sociale relevant de la

compétence provinciale au Canada pour autant que ces ententes ne soient pas

contraires aux dispositions du -rsn Accord.

TIRE V

DISPOSMTONS TRANSITOIRF ET FINALES

ble accomplie avant la date d'entrée en vigueur du

be en considération aux fins de déterminer

une Drsainaux termes du présent Accord.



Article XIV

Tenninatùm of thse Agreement of 7 May 1981

asnd Reecalation of Bessefis

1.With the. entry into force of this Agreeeint, the Agrecinent witii

respect to Social Securlty between Canada and tii. Hellenic Republic,
signed at Athens on 7 May 198 1, shall b. terniinted.

2. (a) A benefit awarded tiizough the. application of the. Agrement

referred to in paragraph 1 shall bc recalculated by the. competent

institution, on request by the b.n.ftciary or at the~ initiative of

the. competent institution, taking into account the provisions of

titis Agreement.

(b) If a requeat for recalculation is submlitted to a cornpeet

institution withln 24 montiis of the. date of etry into force of

this Agreemnent, thie reaRainshah bhave effect frein that

date, wlthout the. provisions of the. lgislation of a Party

regarding the. expiration or prescription of entitlenient being



3. Sous réserve des disposition du paragraphe 2, une prestation, autre

qu'une prestation forfaitaire, est versée aux termes du présent Accord à
l'égard d'événements antérieurs à la date d'entrée en vigueur du présent

Accord.

4. Les demandes de prestations qui sont à l'étude à la date d'entrée en
vigueur du présent Accord et les demandes de prestation reçues après

la date à laquelle le droit aurait existé avant cette date par suite de

l'application de l'Accord en matière de sécurité sociale entre le Canada

et la République hellénique, signé à Athènes le 7 mali1981, sont

déterminées en fonction dudit Accord ece qui a trait aux droits établis

jusqu'à la date d'entrée en vigueur du présent Accord, et conformément

au présent Accord en ce qui a trait aux droits découlant du présent

Accord.

Article XXW

Cessation de lA4ccord du 7 mai 1981

et nouveau calcul des prestations

cur du présent Accord, l'Accord en matière de
le Canada et la. République hellénique, signé à
1, est abrogé.



Artile xxv

Entiy into Force and Denuncialon

1.Tus Agreement shail ente into force on the firu day of the fourth

month following the monthin wblch each Party shall have received

from "i other Party wtitten notification that it bas complied with al

stautory requirernents fer the entry into force of this Agreemnent.

2. Tbis Agreement shall reniain in force without mny limitation on its

duration. It nay be denounced at any tîne by eitiier Party giving 12

months' notice in writing to the othur Party.

3. In the event of the denunciation of this Agreement, any right acquired

by a penn in accordance wlth its provisions shall b. maintained aud

negotiations shall taire place for the settlement of any rights tien lu

course of acquisition by virtue of thoe provisions.



(c) Si une demande de nouveau calcul est présentée à une institution
compétente 24 mois après la date d'entrée en vigueur du présent
Accord, le nouveau calcul s'applique à compter de la date de
présentation de la demande relativement aux droits qui ne sont ni

expirés ni prescrits.

(d) Le nouveau calcul n'a en aucun cas pour effet de réduire le
montant d'une prestation.

Artce XXV

Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du quatrième mois
suivant celui où chaque Partie aura reçu de l'autre Partie une
notification écrite indiquant qu'elle s'est confirmée à ses exigences

internes relatives à l'entrée en vigueur du présent Accord.

2. Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de durée. Il

pourra être dénoncé en tout temps par l'une des Parties par notification
écrite à l'autre Partie avec un préavis de 12 mois.

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit acquis par une

personne aux termes des dispositions dudit Accord est maintenu et des
néeociations sont enmaées nour le rèelement de tout droit alors en





IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized there to by
their respective Governments, have signed this Agreement.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dOment autorisés à cet effet par leurs
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord.

Done in two copies at Toronto, this 10th day of November, 1995 in the
English, French and Greek languages, each text being equally authentic.

Fait en deux exemplaires à Toronto, ce 10e jour de novembre 1995, dans les
langues francaise, anglaise et grecque, chaque texte faisant également
foi.

David Collenette
For the Government of Canada
Pour le Gouvernement du Canada

Kosman Sfyriou
For the Government of the Hellenic Republic
Pour le Gouvernement de la République Hellénique
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